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Brochure n° 3238

Convention collective nationale

IDCC : 1558. – INDUSTRIES CÉRAMIQUES DE FRANCE

AVENANT N° 1 DU 22 NOVEMBRE 2018
À L’ACCORD DU 14 JANVIER 2011

RELATIF À LA DIVERSITÉ ET À L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1950247M

IDCC : 1558

Entre :

CICF,

D’une part, et

FNTVC CGT ;

CFDT FNSCB ;

CFE-CGC chimie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties ont conclu le 14 janvier 2011 un accord relatif à la diversité et à l’égalité profession-
nelle.

Elles réaffirment, aujourd’hui, l’objet de l’accord qui était de traduire et de définir un certain 
nombre de mesures visant à garantir et à promouvoir les principes d’égalité de traitement et de 
diversité, valeurs essentielles pour la branche des industries céramiques.

Le présent avenant s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 
relative au renforcement de la négociation collective, ratifiée par la loi n° 2018-217 du 29 mars 2018, 
qui a modifié l’article L. 2253-2 du code du travail.

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises et des salarié(e)s relevant de la conven-
tion collective des industries céramiques de France (CCN n° 1558).
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Article 2

Primauté de l’accord du 14 janvier 2011 dans ses stipulations relatives à l’insertion professionnelle
et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés

Les signataires du présent avenant conviennent, en application de l’article L. 2253-2 du code du 
travail, d’une clause d’impérativité des stipulations de l’accord de branche du 14 janvier 2011 rela-
tives à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés.

Dans ces matières les accords collectifs de groupe, d’entreprise ou d’établissement, postérieurs à 
l’avenant ne peuvent comporter de stipulations différentes de celles de l’accord de branche, sauf 
garanties au moins équivalentes ou plus favorables.

Article 3

Entrée en vigueur. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur à compter de la date de signature.

Il fera l’objet des formalités d’extension prévues par les dispositions légales.

Il est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chaque organisation syndicale 
représentative au niveau de la branche et pour le dépôt à la direction des relations du travail et au 
conseil de prud’hommes de Boulogne-Billancourt, dans les conditions légales et réglementaires.

Article 4

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative d’employeurs ou de salariés, ainsi que toute associa-
tion d’employeurs ou tout employeur pris individuellement non signataire pourra y adhérer par 
simple déclaration auprès de l’organisme compétent.

Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les organisations signataires représen-
tatives au sein de la branche et l’ensemble des organisations syndicales représentatives de la branche.

Article 5

Révision. – Dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables. La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, 
sera notifiée à l’ensemble des organisations syndicales salariales et patronales représentatives de la 
branche.

La présente convention pourra être dénoncée à tout moment à la demande de l’une ou de plu-
sieurs des parties signataires ou adhérentes dans les conditions prévues par le code du travail.

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 22 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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